
DU PALAIS A L'UNIVERSITÉ: 
LES PROFESSORES LEGUM BORDELAIS-

PRATICIENS ET DOCTEURS 
^yj^me_^me SIÉCLES) 

Sumario: 1. Les questions historiques sur le Palais et TUniversité. 
—2. Les questiones juridiques doctrinales et renseignement du droit 

Á regarder les études qui y sont consacrées, on ne croit plus, 
aujourdliui qu'il n'y aurait que peu d'intérét á se pencher sur les deux 
demiers siécles du Moyen Age, en ce qui concerne la science juridique 
en France'. Méme si — l̂es grandes années sont passées, ou sont enco­
ré á venir, avec rHumanisme et son puissant apport culturel. Le cons-
tat semble identique á Bordeaux, car la génération de Montaigne fait 
de l'ombre a celle qui l'a précédée, comme elle rendra mediocre la sui-
vante. En effet, s'il est incontestable qu'ü y a une crise de la science du 
droit, au xiv*™ et xv^"^ siécle, cela ne signifie pas que les juristes con-
naissent un déclin. Certes, ils sont «moins instruits, moins savants, 
moins súrs d'eux, mais ils sont partout» .̂ Dans le Sud, il y a, particu-
liérement dans les sociétés méditerranéennes, depuis le Xii*™ siécle, 
une tradition juridique forte. Les docteurs en droit sont des figures de 
premier plan, tres respjectés sur le plan social et politique. Au XIII*™ 
siécle, les canonistes, avec le soutien d'Innocent IV (Pape en 1243), 
concurrencent les juristes et les théologiens dans les Universités ̂ . Mais 

' On isolera parmi de nombreux travaux qui montrent la richesse des 
deux demiers siécles du Moyen Age franjáis : W. UUmann, Law and juri-
diction in the Middle Age, Londres, 1988, Fr. Autrand, Pouvoir et société en 
France, XIV*-XV^ siécles. Paris, 1974; J. R. Strayer, Les origines de l'Etat 
modeme, Paris, 1979. 

^ J. Krynen, L'Empire du roi. Idees et croyances politiques en France, 
xill-xv^"^ siécles, Paris, 1993, p. 412. 

^ J. Verger, L'essor des Universités au XIll^"" siécle, Paris, 1997, p. 89. 

Cuadernos del Instituto Antonio de Nebrija, 4 (2001), pp. 135-164. 
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le droit, s'il est une discipline supérieure un peu moins noble que la 
théologie, a tout de méme deux atouts magistraux aux Xiv* et XV* sié-
cles : il est le fondement d'une culture de plus en plus autonome dont 
profite la Justice royale et, de plus, il ofifre aux juristes, davantage 
qu'aux médecins, un aspect lucratif et social que ne connaissent pas 
les théologiens, ni ceux qui enseignent les Arts. 

Cette donnée ne doit pas étre perdue de vue. II s'y trouve une con-
frontation décisive entre deux validités épistémologiques: celle du 
droit et celle de la théologie, ainsi qu'entre deux légitimités sociales. 
Et l'on sait toute la forcé et l'amplitude que prendront les luttes entre 
théologiens et juristes d'une maniere genérale au xv*"" siécle^. 

Ces éléments poses, il reste de tres nombreuses questions sans 
réponse, particvdiérement pour les deux demiers siécles médiévaux. 
Si certaines Universités sont bien connues —c'est le cas de la Sor­
bonne, d'Orléans, de Bourges, d'Avignon, de Montpellier et de Tou-
louse, par exemple— ce n'est pas du tout le c£is pour Bordeaux, pour 
des raisons sur lesquelles nous reviendrons. Mais, malgré tout, on 
ignore beaucoup du role des professores legum. Les travaux nom-
breux montrent tres peu de chose de leur visión sociale et de ce 
qu'ils ont enseigné sur beaucoup de points concrets du droit, dans 
des domaines pourtant essentiels de leur environnement urbain. Par 
exemple, sur les firanchises, sur les priviléges directs, sur la question 
de l'autorité de la loi et de la jurisprudence, particuliérement en 
droit penal. De méme, la typologie de leur carriére, les préoccupa-
tions les plus concretes de leur métier ne sont pas non plus fondees 
sur des études prosopographiques suffisamment étayées, particu­
liérement lorsqu'il s'agit d'avocats ou de juges. 

Ces questions sont loin d'étre marginales, car, aux xiv*™ et xv*™ 
siécles, les Universités (les Facultes de droit tout spécialement) sont 
devenues de plus en plus regionales. EUes sont beaucoup plus sou-

* Cf. les travaux décisifs de J. Krynen qui remettent á leur juste place 
les juristes franjáis dans l'univers juridique, idéologique et politique, «Les 
legisles «idiots politiques». Sur rhostilité des théologiens á l'égard des juris­
tes en France, au temps de Charles V», dans Théologie et droit dans la scien-
ce politique de l'État modeme, Rome, 1991, pp. 171-198. Du méme auteur, 
«Les légistes «tyrans de France?». Le témoignage de Jean Juvénal des 
Ursins, docteur in utroque», Droits savants et pratique frangaise du pouvoir 
(xi-xv^ siécles), Dir. J. Krynen, A. Rigaudiére, Bordeaux, 1992, pp. 279-299. 
L'Empire du roi..., pp. 110-124. 
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cienses de s'intégrer á la société lócale que de rayonnement lointain. 
Méme s'il ne faut pas confondre trop systématiquement ce phé-
noméne avec un déclin et une stérilité intellectuelle et pédagogique', 
il traduit parfois une véritable municipalisation des Universités au 
ĵ yéme si^cie^ comme cela a pu étre souligné *. Et dont les consé-
quences seront visibles sur plusieurs plans: celui du recrutement 
regional, (surtout en droit), celui de la constitution de liens parti-
culiérement étroits entre les professeurs de droit et les juges locaux, 
comme en témoignent les sources faisant état de la provenance géo-
graphique des maitres et des étudiants .̂ Á tel point qu'il faudrait 
peut-étre s'interroger sur de possibles contrats píissés entre les popu-
lations locales, les autorités communales (á Bordeaux, les Jurats) et 
les professeurs de droit qui ont la charge d'enseigner le corpus juris 
civilis ou le corpus juris canonici. Alors que chez les juristes, il a été 
mis en évidence que leur élitisme, patent au XIV*"* siécle et suivant, 
se donne un air supérieur par le biais d'une foimation supplémen-
taire en droit canonique, pour étre in utroque iure, beaucoup plus 
que par le moyen inverse *. Il faut ajouter á cette constatation une 
certaine tendance au raccourcissement des études. Celles-ci sont tra-
ditionnellement tres longues: 10 á 13 ans pour l'obtention du doc-
torat en droit civil (droit romain) ,11 á 12 ans pour le droit canon. 
Ce qui explique peut-étre le tres petit nombre de Doctores á Borde­
aux compares aux Licenciati ou Magistri. 

La question des relations entre le Palais et TUniversité est égale-
ment cruciale, á plusieurs titres: des auteurs ont, en effet, mis en 
exergue combien, au xv*"" siécle, la Cour de Parlement et l'Univer-
sité sont, non pas comme une maitresse et une servante, mais bien 
plutót comme deux soeurs qui procédent d'une méme autorité «que 

^ J. Verger, Histoire des Universités en Frunce, París, 1986, p.77s. 
* J. Puget, «L'Université de Toulouse aux XIV*-XV*""* siécles», Annales 

du Midi, n.° 41-42 (1929-1930), pp. 345-381. 
' Par exemple, en 1403, 46 étudiants viennent d'Angers, 45 d'Avignon, 

22 d'Orléans, 39 de Toulouse, 22 de París. J. Verger, Histoire des Universi­
tés..., p. 85. 

* A. Gouron, «Le recrutement des juristes dans les universités meri­
dionales a la fin du XTV*™ siécle-pays de canonistes et pays de civilistes?», 
dans Les Universités frangaises á la fin du Moyen Age (Actes du Congrés 
intemationíd de Louvain, 26-30 mal 1975), édit. J. Paquet et J. Ijsewin, Lou-
vain, 1978, pp. 524-545. 
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sóror ipsius universitatis est, et non domina» '. Cela est tout á fait 
particulier á l'enseignement du droit et tire son origine d'une philo-
sophie oü se mélent la forcé intrinséque de Yutrumque ius, et la con-
ception sacerdotale des juges. En effet, Yutrumque ius a fait des deux 
droits canonique et civil un systéme justement unitaire, mariage de 
Táme et du corps, á l'image de la personne humaine, unión indisso-
luble et nécessaire dans la constitution d'une scientia utñusque iuris 
unifiée. Ce phénoméne est nouveau et tres fécond, au xv*"" siécle, 
selon Ennio Córtese'". Par ailleurs, les juges veulent étre des docto­
res sacerdotes justitiae, des sortes de prétres de la justice, «professant 
la connaissance du bon et de la proportion équitable», a la fois en 
héritiers du droit romain (Ulpien 1,1.1) et en tant que représentants 
de l'autorité contenue dans la personne du Roi". C'est ce qui expli­
que, dans certaines régions, l'emprise croissante des Parlements sur 
le monde universitaire '^. Mais, bien que cela puisse étre difficile a 
apprécier pour Bordeaux, a partir de 1462, date de la création de la 
Cour souveraine, il semble que les universitaires du Midi demeurent 
davantage á l'écart des Cours de justice, aussi bien du Parlement de 
París que de celui de Poitiers. Les choses changent lorsque le Parle­
ment de Toulouse est établi de maniere définitive en 1444 '̂ . 

Pour Bordeaux, nous le noterons plus particuliérement, les aleas, 
sinon méme les avatars qui ont préside á la création du Parlement 

' Dans le compendium de Robert Goulet (xv*™̂  siécle). Cité dans S. 
Lusignan, Vérité garde le roi. La construction d'une identité universitaire en 
Frunce (XIII'-XV siécles), París, Publications de la Sorbonne, 1999, p. 223, 
note 251. 

'" // diritto nella storia medievale, tome II, // basso Medioevo, Roma, 
1995, (traduction fran9alse M. Agussol, mémoire de recherche sous la 
direction de J. Krynen, Université de Toulouse I, 1999-2000, p. 96). 

" J. Krynen, «Droit romain et Etat monarchique, á propos du cas 
franfais», dans Représentation, pouvoir et royauté á la fin du Moyen Age, 
coUoque intemational de TUniversité du Maine (USA), mars 1994, pp. 13-
22. «Roi et justice sont fréres et ont mestier l'un et l'autre et ne peueent l'un 
sans l'autre», p. 20. 

'̂  S. Lusignan, Vérité garde le roi. La construction d'une identité univer­
sitaire..., p. Ai. 

'̂  M. Foumier, Histoire de la science du droit en France, tome III, Les 
Universités frangaises et l'enseignement du droit en France, París, 1892, pp. 
240-242. Á partir du XVIé et du XVIIé siécles, les moyens permettant d'é-
tablir ees liens sont plus nombreux. Cf. C. Chéne, L'enseignement du droit 
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(en raison de l'extréme complexité du systéme judiciaire hérité de la 
souveraineté anglaise), ainsi que l'ignorance presque totale des con-
ditions de la naissance de l'Université obligent a trouver des points 
d'appui sur des éléments extemes. Ces contraintes ne laissent cepen-
dant pas le chercheur sans ressources. D'abord, parce qu'il est rare, 
comme cela a pu étre le cas dans raffirmation des droits royaux sur 
l'Ecole''', que soient définies, une fois pour toutes, les fonctions des 
maitres, leurs droits, leurs devoirs, leurs rapports avec les étudiants, 
les juges ayant juridiction sur l'Université, mais surtout, parce que 
les textes officiels, les priviléges et statuts (qui s'inspirent souvent 
des regles de constitution des établissements plus anciens, ainsi Bor-
deaux reprend Toulouse qui elle-méme s'était fondee en 1229, sur 
les dispositions «Parens scientarum» de la Sorbonne, bien que ces 
demiéres ne soient pas tres adaptées á la situation lócale), laissent 
sous silence ce qui releve de la coutume ou ce qui est laissé á l'ini-
tiative de la communauté des maitres et des étudiants '̂ . 

II est par conséquent d'autant plus indispensable de ne négliger 
aucun type de documentation, aucune sorte d'approche, de les croiser 
si nécessaire. C'est, nous semble-t-il, ce qui feíit l'intérét de s'efforcer de 
mettre á jour quelques liens qui ont pu se tisser entre le Palais et l'Uni­
versité á Bordeaux. Ici, les lacunes locales peuvent étre, sinon comblées, 
du moins éclairées par l'examen des rapports étroits des deux grandes 
institutions bordelaises, sur un plan plus strictement juridique et judi­
ciaire. Données qui éclairent aussi les connaissances doctrinales rela-
tives á l'enseignement du droit, particuliérement du droit penal. 

1. Les questions historiques sur le Palais et l'Université 

II convient de fonder l'étude historique des rapports entre le 
Palais et l'Université sur une triple base. La premiére a pour carac-

frangais en pays de droit écrit, Genéve Droz, 1982; J. Poumaréde, «La chai­
re et renseignement du droit frangais á la faculté des droits de Toulouse», 
Recudí de l'Académie de législation de Toulouse (1967), pp. 41-13L 

'* Pour l'Espagne, Las Siete Partidas de sabio rey don Alonso el nono... 
sont ainsi une sorte de loi-cadre (H, 31, tome II, Salamanque, 1555, pp. 
339-346), Madrid, Reimpr. Imprenta nacional del Boletín oficial de Espa­
ña, 1985. 

'̂  J. Verger, L'essor des universités..., p. 26 s. 
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téristique l'ancienneté et la complexité particuliére des juridictions 
bordelaises. La deuxiéme fait état d'une présence, elle aussi préco-
ce, de juges, traditionnellement attachés á la solution des regles cou-
tumiéres, mais penetres d'influences savantes des la fin du xin*™ sié-
cle. Enfin, l'on doit préciser quelques unes des conditions qui ont 
préside á la naissance de l'Université, elle-méme établie sur la viei-
lle tradition des études de rAuditorium gallo-romain et la «concu-
rrence» d'un CoUége des lois. 

La ville de Bordeaux, si on l'examine dans la deuxiéme moitié du 
XIV*"" siécle, apparzut comme une des plus grandes villes politiques du 
monde medieval. Son symbole le plus visible, quasi indépendant, titu-
laire de domaines atlantiques immenses, aureolé d'une figure légen-
daire, en est le «Prince Noir». Avec lui, Bordeaux dispose, dans les 
années 1370, d'une cour seigneuriale, parmi les plus fastueuses d'Eu-
rope. La ville posséde un vaste territoire á administren Elle dispose des 
signes majeurs de la puissance politique: un grand sceau, tme chance-
llene, une trésorerie, un échiquier, un Grand Conseil, ime monnaie par­
ticuliére, une diplomatie propre. Dans le domaine judiciaire, elle est le 
siége d'un tribunal équivalent á une Cour Souveraine. Enfin, Bordeaux 
est un évéché dont le titulaire est elevé á la pourpre cardinalice''. 

1.1. L'influence du grand nombre des juridictions bordelaises 

Le relevé des Comptes de Richard Filongleyre, comptable de 
l'Administration d'Aquitaine, entre 1363 et 1370, montre l'extraor-
dinaire enchevétrement des juridictions locales qui ne disparaissent 
successivement qu'en 1451, avec la victoire de Charles VIL La liste, 
en elle-méme, est significative: la Cour des appels de la province, la 
Cour du juge ordinaire de Gascogne, la Cour des Sénéchaux, des 
chátelains, des prévóts, des baillis, des maires et autres officiers, soit 
du suzerain, soit du duc, soit des vassaux, soit des arriéres-vassaux, 
«et tout cela indépendant des cours exceptionnelles, ecclésiastiques 
et autres, qui se mélant á toutes ees juridictions confiases, en avciient 
tellement augmenté le nombre» •'. 

'* Voir les pages consacrées á l'Histoire médiévale de Bordeaux par Ch. 
Higounet, Histoire de Bordeaux, III, Bordeaux, 1965, p. 403. 

'̂  A. Delpit, Collection genérale des documents frangais qui se trouvent 
en Angleterre, tome 1, 1889, p. CCXXIV. 
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Au premier rang de ees tribunaux figure la Cour de Gascogne qui 
siége au Cháteau de TOmbriére et qui fait de Bordeaux une véritable 
capitale judiciaire dans le demier quart du xiv*"* siécle. La ville a tou-
jours eu un tribunal d'appel de tout le duché, avec á sa tete, un juge 
majeur, nommé par le Sénéchal, assisté d'autres juges et d'un procu-
reur. En théorie, les décisions de la Cour de Gascogne vont en appel 
devant le Parlement de París, puis aprés la prise du titre de France par 
Edouard III, jusqu'en 1362, les appels du juge de Gascogne vont en á 
Londres, depuis la disparition de la Cour de Souveraineté de Guyen-
ne qui s'est repliée á Saintes, mais ils connaissent de nombreuses dif-
ficultés dues á l'éloignement. Cette situation renforce l'autorité du 
Sénéchal de Gascogne qui est considerable, si>écialement du fait de 
ses prérogatives juridictionnelles (accord des lettres de sauvegarde, let-
tres de pardon i)our les crimes). C'est souvent le Juge de Gascogne, 
juriste du Conseil de Guyenne, qui le remplace, á Bordeaux, en son 
absence, et joue un role essentiel, assisté d'un Procureur fiscal á la fin 
du xiv*™ siécle. Celui-ci doit représenter la Cour de Gascogne devant 
les autres jtiridictions, dans les procés oú les nobles sont impliques. II 
y a done une tradition déjá ancienne qui fait de la Cour de Gascogne 
une Cour de ressort parlementaire. Rendant ses arrets: «comme s'il s'a-
gissait de sentences rendues en Parlement». On y voit aussi l'amorce 
d'une pratique consistant a utiliser les services de juristes, savants en 
droit locaux, dont certains appartiennent á l'état clerical '*. Enfin, le 
prévót de l'Ombriére est, á l'échelon local, le représentant civil de l'ad-
ministration du Roi-duc, mais ses fonctions sont surtout judiciaires. 
D tranche les causes oü sont parties les étrangers et pour lesquels les 
juridictions urbaines de la Jurade ne sont pas competentes. 

Ce role de juge est l'objet de tres nombreux conflits de compéten-
ce, car les habitants de Bordeaux qui peuvent revendiquer les privilé-
ges de «bourgeois» ne veulent pas étre jugés par cette juridiction sou­
vent expéditive ". Ces complications historiques semblent, au premier 

'* J. P. Trabut-Cussac, «Les archives de la Gascogne anglaise. Essai 
d'histoire et d'inventaire sommaire», Revue historique de Bordeaux et du 
département de la Gironde (1956), pp. 65-82. Le 16 avril 1372, l'abbé de St. 
Maixent est nommé chancelier et est chargé de désigner les titulaires des 
offices annexes qui concernent l'instance de la Cour de Parlement de 
Guyenne. Le 17 avril, les juges du ressort sont nommés par le roi-duc 
(Rymer, Foedera, p. 940). 

" Ch. Higounet, Histoire de Bordeaux..., tome III, p. 292. 
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abord, un peu éloignées de la question posee concemant les rapports 
entre la Justice et lUniversité. Pourtant, c'est lá que l'on trouve les pre-
miers linéaments d'une présence de «juristes» dans les cours juridic-
tionnelles. La raison en est que cet enchevétxement judiciaire néces-
site la présence de juristes qualifiés, mals aussi parce que toutes ees 
juridictions vont s'efforcer (méme les plus petites d'entre-elles), de jus-
tifier leur compétence, de l'établir sur des bases juridiques solides et 
d'en obtenir la confirmation de la part des autorités ^°. L'exemple le 
plus anden concerne la juridiction urbaine de la Jurade et son prévót, 
des le xn*™ siécle (en 1124). Sans doute dans l'héritage d'un tribunal 
carolingien lointain, et oü se trouve discutée la question de la nature 
du jjouvoir exercé par le juge—(burgensis judex), premier juge bour-
geois—qui pourrait étre une sorte de delegué temporaire de la com-
munauté, comme le seront, au siécle suivant, les juges-prud'hommes 
de la coutume^'. A sa suite, le prévót exercera des fonctions judiciai-
res communales, á la tete de la Prévóté de St Eloi. II aura toujours un 
haut rang social et l'on peut trouver, dans les archives bordelaises, des 
générations successives de prévóts jusqu'au Xiii*""' siécle. 

Ces signes lointains sont des preuves fortes de la présence de 
juristes, non seulement dans les rangs des juges - le constat peut étre 
fait encoré plus facilement pour les juridictions ecclésiastiques, pour 
lesquelles les conflits de compétence et de juridiction sont souvent 
vitaux, mais aussi dans les assemblées gouvemant la Cité. II y a un 
fort esprit juridique a Bordeaux qui se renforce au xiil*™* siécle. Cela 
est visible dans la composition de la Jurade et á la tete de la Mairie 
elle-méme^^, mais cela releve également d'un certain esprit «chica-
nier» (procédurier) dont on peut relever d'innombrables échos dans 
les querelles d'autorité qui émaillent les rapf)orts entre les institutions 
religieuses et civiles qui se disputent le pouvoir dans la ville. 

^̂  Cf; la reconnaissance des priviléges juridictionnels civils et criminéis 
de la Jurade du 20 octobre 1354, ainsi qu'une confirmation d'un jugement 

'̂ Cartulaire de Saint-Seurin, n.° LXIV, p. 57. 
^̂  Les archevéques de Bordeaux du xiv*™* siécle, en particulier. Fierre 

de Luc et Amanieu de Lamothe accordent une grande place aux questions 
juridiques, soutiennent en toutes occasions leur official et défendent sa 
compétence et soulignent la nécessité d'avoir des juges instruits en droit. 
Archives départementcde de la Gironde, series G. 73 et H. 470. 

^̂  Le maire de Bordeaux est, en 1274, un juriste toulousain, madtre Ber-
nard Gaitapui (Ch. Higounet, Histoire de Bordeaux, Ul..., p. 117). 
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1.2. Les premieres traces des «professores legum» 

Les archives bordelaises permettent de retrouver les noms et l'acti-
vité des juristes locaux qui sont designes dans les textes sous l'étiquet-
te de «sabys en drept, prodomes, costumeys», dans la langue gasconne, 
ou encoré «burdegalensis judex, consu »^*. Mais il est tres difficile, au 
xn*™ siécle, de savoir pour qui ou pour quelle juridiction precise tra-
vaillent ees juges, pxDur le Duc, le prévót, la communauté de la ville? Les 
choses changent au debut du xm*™ siécle, car le Livre des BouiUons qui 
recapitule les priviléges de la viUe de Bordeaux, conserve le terme de 
«prodome» cité á plusieurs reprises, en 1205,1215. Or Tadministration 
urbaine comprend, á cette époque, un prévót municipal élu par les 
jurats, jurat lui-méme, et qui exerce la justice en premiére instance^'. 
L'on sait aussi que la Jurade utilise les services de deux clercs pension-
naires (conselhadores pencionaris) qui sont chargés de lui foumir les 
conseils juridiques dont elle a besoin^*. Ces juristes-juges ont une for-
mation juridique lócale, essentiellement coutumiére, une «science des 
espéces», c'est á diré pratique, casuelle, qu'ils acquiérent au fur et á 
mesure de la poursuite de leur fonction et qu'ils s'enseignent mutuel-
lement. Ces juges sont de plus en plus nombreux, á la fin du xm*™ sié­
cle et au debut du xiv̂ ™ siécle. Ds appartiennent á des groupes sociaux 
varíes. Mais on y trouve surtout des nobles et des ecclésiastiques de 
haut rang (abbés du grand monastére bénédictin bordelais Sainte-
Croix et de l'abbaye cistercienne de la Sauve-Majeure, chanoines du 
chapitre de l'église cathédrale St. André et de la collégiale St. Seurin) 
Certains maires de Bordeaux seront eux-mémes prud'hommes. 

Cette période est tout á fait determinante pour la question qui 
nous anime, car des le debut du xrv*™ siécle, la culture juridique de 
ces juges s'accroit rapidement. Elle beneficie de la diffusion du ius 
scriptum, dans le cadre du développement general de l'enseignement 

^* Cartulaire de Saint- Seurin, n.° LXXII, p. 57 (28 avril 1124 «quo audi-
to, cónsul predictus eundem burgonsem confestim ad justiciam venire pre-
cepit». En 1110, il est question d'un chevalier Aton «juge de Bordeaux» 
(Cartulaire de st Seurin LXIII, p. 51); en 1143 Arnaud Guillaume «juge», 
Cartulaire de st Seurin, LXXXVII, p. 67. 

^̂  Livre des BouiUons, édit. Bordeaux, 1867, pp. 156, 287. 
*̂ Sur la place de ces juges-conseillers, A. Rigaudiére, «L'essor des con-

seillers juridiques des vilíes dans la Franca du has moyen age», dans Gou-
vemer la ville au moyen age, París, 1993, pp. 215-251. 
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du droit romain et du droit canonique, á travers des influences des 
Écoles de dróit d' Orléans, ou de Montpellier, ou méme des Univer-
sités italiennes. II existe, á cette date, des traces nombreuses qui 
montrent que leur science, traditionnellement coutumiére, est com-
plétée désormais par l'apprentissage des regles romaines emprun-
tées au droit de Justinien. Les sources manuscrites bordelaises ont 
méme conservé les noms de quelques juristes formes au droit 
savant. Ainsi, il est noté, en 1323, que le Chancelier et Gardien du 
sceau de la ville doit étre «suffisamment sage en loy écrite»; en 1324, 
Fierre de Luc qui est alors écolátre de Saint-André, est qualifíé 
d'«intéressé au ius civile»; en 1348, Bemard de Cases, anclen tréso-
rier de l'Eglise de Rouen, alors chanoine de Bordeaux, et qui sera 
archevéque de la ville de 1348 á 1351, est «bachelier en droit civil» ^^. 

Ces juges, de plus en plus nombreux, sont aussi de plus en plus 
pris par leurs autres fonctions (chanoine, abbé, évéque). lis n'assis-
tent pas toujours aux procés qui se tiennent dans les juridictions 
dont ils font partie. Ce dont témoignent certains manuscrits du Livre 
des Coutumes de Bordeaux dont nous ferons mention par la suite. 
Enfin, plus on avance dans la deuxiéme moitié du XIV*™ siécle, plus 
il semble que ces gradúes en droit qui exercent les fonctions de 
juges, dans les différentes cours —surtout comme nous le souligne-
rons, aprés 1370, avec la création de la Cour supérieure d'Aquitai-
ne, base future du Parlement et vivier de l'enseignement juridique 
bordelais universitaire— appartiennent, non plus á l'état clerical, 
comme auparavant, mais á la petite noblesse et á la nouvelle bour-
geoisie bordelaise. Des avant cette date, le role et l'autorité de ces 
juges s'est accrue, du fait méme de leurs connaissances techniques 
romaines. Cela se vérifie dans la maniere dont ils acceptent de se 
plier á la loi coutumiére qui était, jadis, la seule source du droit 
qu'ils appliquaient. Non seulement, la regle ancienne du précédent 
judiciaire est de moins en moins regué ̂ *, mais les juges vont bientót 
exiger, de plus en plus, que la coutume ait été appliquée par un juge 

'̂ Gallia christiana, Tome 11, col. 834 ; Lopes, L'église métropolitaine et 
primatiale Saint-André de Bordeaux, Bordeaux, 1668, (réédition. Callen), 
tome 11, Bordeaux, 1884, p. 209. 

*̂ Comme récrivait Ph. de Beaumanoir, Coutumes de Beauvaisis, (éd. 
Salmón), prologue: «conserver grant partie <^e cet livre par les jugements 
qui ont esté fait». C'est pourquoi dans les articles anciens de la coutume 
figurent souvent le lieu, la date, le nom des parties et méme des juges. 
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pour étre approuvée. C'est done une autorité différente de la coutu-
me qui apparait peu á peu. C'est l'action de la jurisprudence qui 
forge la coutume. Comme l'écrit tres justement J. Krynen, «le juge 
n'est pas un simple révélateur» ^'. 

Sur cette question se greffe aussi un probléme politique, car les 
autorités laiques ne seront pas en reste pour utiliser tous les moyens 
en mesure de faire triompher leur conception anti-féodale de l'Etat 
et former des juristes qui en maítrisent parfaitement les regles. 
Questions particuliérement importantes dans cette Aquitaine sou-
mise aux influences contraires de la souveraineté anglaise et de la 
suzeraineté fran9aise. De la méme maniere, les juges ecclésiastiques 
sont priés d'associer le droit canonique á cette nouvelle maitrise 
recherchée de l'ordre public. Enfin, dans les débats sur le fond 
méme de l'autorité du droit, le rapprochement des deux droits 
romain et canonique avec la coutume est essentiel. Chacune des 
regles a besoin d'étre justifiée par une autre. Ce sera le travail des 
juristes, de «conférer» le droit coutumier avec les le9ons, techni-
quement beaucoup plus exigeantes, des droits savants. Ces éléments 
soulignés, on voit poindre un peu mieux les termes de la relation qui 
s'esquisse entre le Palais et l'École. 

1.3. La création de l'Université et l'enseignement du droit 

n est assez difficile de tracer une histoire continué, ne serait-elle 
que limitée, de l'enseignement universitaire bordelais, en raison de 
lacunes documentaires considerables. Ce n'est pas faute de trouver, 
qk et lá, en particulier dans l'Antiquité, des signes d'une vieille tra-
dition des études juridiques. On connait méme, grace au poete Auso-
ne, la renommée de l'Auditorium de droit romain bordelais qui avait 
la faveur des étudiants, contrairement á d'autres universités voisi-
nes, comme Poitiers, oú les maitres avaient des difficultés á trouver 
un auditoire. Méme s'il s'agit d'un «patriotisme de clocher», il est 
certain que les municipalités romaines choisissaient avec soin leurs 
professeurs de droit, au IV*™ siécle, et que Bordeaux ne fait pas 
exception. 

'̂ Cahiers de recherches medievales (2000), p. 185, citant le legista Evrzírt 
de Trémongon, selon qui la coutume n'a pas lieu d'étre si elle n'a pas été 
débattue en jugement. 
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Aprés cette période, et une longue eclipse, au haut moyen age, 
sur laquelle les sources sont tout á fait muettes, il faut attendre les 
conciles de 1179 et de 1215 pour trouver quelques traces de l'atten-
tion des autorités religieuses ou laiques á l'égard des études de droit. 
En effet, en s'appuyant sur les regles énoncées dans ees canons con-
ciliaires, l'archevéque de Bordeaux prend la decisión de développer 
un enseignement de droit canonique propre á ses clercs. C'est ce qui 
explique la présence d'un écolátre dans les rangs du chapitre cathé-
dral avant 1237 et que parmi les noms des juges des appels de St. 
Eloi (la cour de justice de la ville) figurent ceux d'un certain nom­
bre de clercs, dans un jugement daté de 1291. II est tout á fait clair 
qu'il y a eu un enseignement du droit á Bordeaux, pendant la pério­
de anglaise, pour au moins deux raisons: en premier lieu parce que 
l'on connaít le nom d'un professeur de droit civil bordelais Guillau-
me de Cazes, en 1312, ce qui éclaire par lá-méme le cas de ees «es/w-
diz», écoles qui, comme á Bordeaux, n'avaient pas été constituées en 
Université, par des bulles papales ou des ordonnances royales ^°. La 
deuxiéme raison de cette tradition des études juridiques qui se p)er-
pétue, est la mention assez fréquente de l'existence d'un Auditorium 
de droit canonique dans le palais episcopal avant le XV*™ siécle. Tou-
tefois, le fondateur de TUniversité, l'archevéque Pey Berland, n'avait 
pas, semble-t-il, une tres haute idee de cet enseignement du droit á 
Bordeaux, non plus que des qualités du clergé bordelais, car il avait 
préféré suivre les cours des maitres de la Faculté de droit de Tou-
louse pour y faire ses études et acquérir le titre de Bachelier en droit 
canonique, et dans les buts de la création de l'Université figure son 
souci d'élever la culture et la science de son clergé. 

Lorsque, le 7 juin 1441, la bulle pontificale d'Eugéne IV, datée de 
Florence, fonde l'Université de Bordeaux, á l'instigation de l'ar­
chevéque Pey Berland, et établit un Studium genérale, elle entend 
aussi repondré, selon les textes, á une demande pressante des auto­
rités de la ville, ainsi que des étudiants. On y souligne, en effet, que 
ees derniers sont obligés de s'expatrier, en des temps difficiles de 
crise et méme de guerre. La requéte que Jean Sage, un Carme, pro­
fesseur de théologie, porte au Pape, contient un véritable panégyri-
que de la ville et de ees avantages- un peu confondus avec ceux de 
Toulouse dont l'Université, qui avaient été créée en 1229. II est écrit: 

30 Rolles gascons, tome I, pp. 42, 49. 
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«Bordeaux a un climat temperé et sain, un fleuve navigable, reliant 
la región toulousaine (!) a l'océan, un port atteint par la maree, un 
accés commode par terre et par eau;...(sa) richesse en denrées, l'a-
bondance de tout ce qui est nécessaire á la vie humaine» ^'. C'est 
Henri Cavier, évéque de Bazas et administrateur perpétuel de la 
puissante abbaye bénédictine Sainte-Croix, puis finalement élu abbé 
le 24 aoút 1439, homme de grande culture, canoniste, professeur de 
droit canonique á l'Auditorium et tres apprécié des religieux dont le 
monastére venait d'étre mis en commende, qui est chargé de l'érec-
tion de l'Université. II est assisté de deux juristes: Etienne de Bros-
se (bachelier in utroque) et Fierre du Bousquet (bachelier és lois). 
Les travaux de cette commission dureront deux années et aboutis-
sent finalement á la désignation d'un Recteur élu pour 3 ans, par les 
maitres de théologie, de droit civil, de droit canon, de médecine et 
des Arts, assisté de 2 conseillers docteurs ou licencies et de 2 bache-
liers. Le 15 mars 1443, dix maitres (3 fréres Précheurs, 3 Carmes, 1 
firére Mineur, 1 Augustin, le trésorier et 1 chanoine du chapitre cat-
hédral de Saint-André, accompagnés de quelques étudiants se réu-
nirent á l'Auditorium de droit canonique de l'archevéché et firent 
élection comme Recteur d' Henri Cavier. Les statuts de l'Université 
sont, malheureusement, á peu prés tout ce qui reste comme source 
directe de cette ancienne Université. 

Le Studium genérale, creé en 1441, comprenait toutes les Facul­
tes: théologie, lois (droit civil et de décret),médecine et Arts. lis 
furent remaniés en 1481, 1486, 1491, 1496, pour rester dans le cadre 
chronologique de cette étude ^̂ . Les statuts prévoyaient un maítre 
en théologie, deux professeurs de droit canon, un docteur pour le 
droit civil, deux maitres pour la grammaire et les autres arts libé-
raux. La dominante juridique est done tres visible, elle montre une 
supériorité certaine du droit canonique, qui s'explique par la tradi-
tion antérieure dont nous avons deja montré le poids, mais égale-
ment par l'autorité du canoniste Henri Cavier. II n'est toutefois pas 
possible de savoir si les deux professeurs sont uniquement des 
décrétistes (commentateurs du Décret de Gratien). Mais il est prévu 

'̂ Cité dans Ch. Higounet, Histoire de Bordeaux..., p. 534. 
^̂  H. Barckhausen, Statuts et priviléges de l'ancienne Université de Bor­

deaux (1441-1793), Liboume-Bordeaux, 1886. M. Foumier, Les statuts et 
priviléges des universités frangaises depuis leurs fondations jusqu'en 1789, 
París, 1892, tome III, p. 337. 
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dans les statuts que le docteur legum lira les lois de la méme manie­
re que le docteur qui lit les Decrétales, Sexte et Clémentines. D devra 
lire «totum» le corpus juris civilis, comme pour le Décret, c'est diré 
integraliter. II faut en outre souligner la primauté académique du 
grade de professeur. Les autres maitres ne sont que docteurs ou 
«magistri». A partir de 1482, les chaires de droit canonique et de 
droit civil sont mélangées et leur nombre sera porté progressivement 
á quatre. Les regles édictées en 1441 prévoient en outre —comme á 
Toulouse, puisque le texte s'en inspire directement— les priviléges 
des professeurs et des eleves, les conditions de la scolarité et en par-
ticuíier, l'obligation faite aux professeurs de droit de donner leurs 
lefons ordinaires le matin, aprés l'heure de tierce, et de confíer á des 
bacheliers qui leur sont spécialement attachés, les répétitions extra-
ordinaires sur le code l'aprés-midi '^. 

Le patronage d'une double protection pontificale et du roi d'An-
gleterre prenait la forme d'une tutelle cléricale (particuliérement 
forte et représentative de la répartition du poids des puissances 
ecclésiastiques locales) et de l'autorité protectrice du sénéchal de 
Guyenne. C'est le chancelier, puis son successeur l'archidiacre du 
Médoc, qui a le droit de conférer les grades: le baccalauréat, la licen-
ce et le doctorat. Cette création obéit ainsi á une volonté affirmée á 
plusieurs reprises de servir, le plus effícacement possible, le reléve-
ment du niveau intellectuel du clergé. Cela est certain, mais on voit 
moins les raisons et les buts plus proprement juridiques, á moins de 
chercher des corresjxjndances du cóté des questions plus doctrina­
les touchant á la profonde romanisation du droit coutumier borde-
lais, ce qui nous raméne du cóté du Palais et de l'activité des juges. 
La question du role spécifique de l'Université dans l'enseignement 
juridique, rendue presque insoluble par suite de l'absence de sour-
ces, se trouve encoré compliquée, sur le simple plan historique, par 
la création, presque dans le méme temps, de l'Université et du CoUé-

^̂  Les statuts réglent également, le sceau, la durée des études, les ftíiis 
d'inscription aux examens, l'ordre des assemblées, les vétements des mai­
tres et des étudiants, le role du bedeau, la librairie et créent un trésorier, 
un syndic et un procureur, imp>osent l'assistance obligatoire á la messe du 
Saint-Esprit, le 19 octobre et aux messes dominicales (oü le sermón doit 
étre en latín) sauf pour les médecins allant soigner les malades. Tous les 
gradúes ont le droit de disputer, poser des conclusions dans toutes les uni-
versités. 
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ge de Guyenne, au couvent des Carmes. On y nomine un docteur en 
droit canonique (in decretis), un docteur és lois, un maitre és arts, 
un maitre de grammaire, ainsi que six docteurs régents en théolo-
gie ̂ . II convient également comme nous le ferons ultérieurement, 
de relier toutes ees minees données á la eréation antérieure de la 
Cour Supérieure d'Aquitaine, ear y siégent les juristes les plus émi-
nents et les plus proehes du pouvoir, aussi bien ceux des tuteurs 
anglais que des autorités urbaines bordelaises. 

2. Les questions juridiques doctrinales et Venseignement du droit 

En se fondant, á la fois, sur ees quelques repéres historiques et 
sur des éléments plus juridiques empruntés, pour l'essentiel, au 
domaine du droit penal eoutumier, il paraít possible de traeer quel­
ques pistes de reeherehes sur la place que les juristes bordelais ont 
pu oceuper dans l'espaee combiné de l'enseignement du droit (qui 
semble n'avoir pas toujours été strictement attaché á l'Université, ou 
du moins qui a toujours eu, á Bordeaux, des loeaux dépendants du 
Palais et éloignés de ceux des autres Facultes), et de l'exereiee de la 
justice. Fondant ainsi une tradition judiciaire solide de commenta-
teurs du droit eoutumier bordelais, dans laquelle s'illustreront des 
magistrats décisionnaires et arrétistes majeurs comme Amaud de 
Ferron, Nicolás Bohier (Boerius), pour la fin du xv*""* siéele et le 
xvi*me siéele, puis Bernard Automne (XVII*™), Dupin, Abraham 
Lapeyrére et enfin les fréres Lamothe, professeurs á la Faculté de 
droit, ardents défenseurs du droit romain, mais aussi savants com-
mentateurs des eoutumes. 

2.1. La place eminente des commentaires savants des eoutumes 
bordelaises 

II n'est pas possible de traiter de l'enseignement du droit medie­
val bordelais sans faire mention des eoutumes. Celles-ci sont eon-
nues a travers plusieurs manuserits qui comportent des partieulari-

^ E. GauUieur, Histoire du Collége de Guyenne, París, Santoz et Fisch-
bacher, 1874, p. XIX. 
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tés étroitement liées, nous en sommes convaincus, á une maniere 
d'enseigner le droit et á sa pratique judiciaire ^̂ . Rédigées á partir du 
ĵ jjjéme siécle (entre 1240 et 1368), elles montrent une grande hété-
rogénéité, á travers des insertions múltiples, dans les années 1278, 
1289, 1291. On y trouve de tres vieux «usatges», usages en gascón, 
Des «notables de droit» tenant compte des décisions de justice. Le 
tout dans une forme progressive, foisonnante, parfois confiase. Les 
rédactions utilisent tantót les termes costuma es et usatge, soit plus 
simplement costumas, sans que cela signifie, au XIV̂ ™' siécle, une 
source particuliére. Constituées autour d'un fi-agment ancien appe-
lé Rolle de la Villa, qui est un développement des statuts primitifs de 
la ville de Bordeaux, les coutumes offrent un large éventail d'anciens 
usages criminéis (crimes, peines, procédure), auxquels se sont ajou-
tées des matiéres relatives au droit public et féodal, puis en demier 
lieu des articles traitant du droit matrimonial et des successions. 

Trois manuscrits, sur les sept existant, offrent des versions inté-
ressantes pour notre point de vue. lis correspondent á une versión 
longue qui date de la seconde moitié du régne de Richard II, aux 
alentours de 1388-1399. La plus complete est conservée au British 
Museum. Ce manuscrit rédigé dans une écriture gothique tres uni­
forme du XV*"" siécle, contient deux textes inconnus qui pourraient 
étre la forme origínale des usages bordelais et il est designé sous le 
nom de Libre de las costumas antiguas los papeys de las costumas. 
Mais surtout ce texte appartient á la versión dite du manuscrit 
«Péry», du nom d'un notaire mort en 1888 qui en était le proprié-
taire^*. 

L'intérét de ce manuscrit tient á ce qu'il comporte des notes lati­
nes écrites par un ou plusieurs auteurs anonymes, juristes siégeant 
dans les juridictions bordelaises, tres vraisemblablement, comme 

'̂ Sur cette question, G. D. Guyon, «Les textes de la coutume de Bor­
deaux et leurs éditions», Revue frangaise d'histoire du livre, n.° 19 (1978), 
pp. 399-414. Du méme auteur, «Les annotations de la coutume de Borde­
aux et la romanisation du droit penal», dans Droit romaín, ius civile et droit 
frangais. Etudes d'histoire du droit et des idees politiques, n.° 3 (1999), (Dir. 
J.Kiynen), Toulouse I, Université des sciences sociales, pp. 297-328, avec 
une importante bibliographie. Nous y renvoyons á plusieurs reprises. 

*̂ Le manuscrit de Londres, (Additional 10146) porte le sceau de la 
bibliothéque de l'Académie royale des sciences et lettres de Bordeaux, et 
au revers du folio: «purchased feb. 1836, Hebert sale, lot 444». 
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nous le montreront, la Cour Supérieure d'Aquitaine et qui ont occu-
pé une place essentielle dans l'enseignement du droit á Bordeaux, 
bien avant le création de l'Université et sa Faculté de droit. Dans ees 
« allegationes » qui sont nombreuses et parfois aussi longues que le 
texte de la coutume, l'auteur ou les auteurs entreprennent de mettre 
en conformité (conférer) les usages bordelais avec le ius scñptum. 
Ces notes indiquent tres précisément, dans la maniere de citer de l'é-
poque, les titres et livres du Digeste, du Code, des Institutes et des 
Novelles (Authentiques) de Justinien. lis citent les noms et les oeuv-
res de quelques grands auteurs du droit savant^^: Azon, Cynus de Pis­
tóle, Cyprianus, Dinus Mugellanus, Odofredus. Ces notes se référent 
aussi au droit canonique, avec des citations des Decrétales de Gré-
goire DC, du Liber Sextus, mentionnant les canonistes les plus repu­
tes: Jean André, Guy de Baisio (Archidiaconus), Guillaume Durand 
(Le Speculator), Bemard de Pavie, Henri de Suze (Hostiensis). 

Sans insister outre mesure, on peut faire une remarque sur les 
caracteres forméis de ce texte: les notes sont, sauf rare exception, 
intercalées entre chaqué article, écrites en caracteres plus petits, 
mais de la méme plume. EUes semblent avoir été ajoutées successi-
vement, en fonction du travail de l'auteur, celui-ci utilisant tout l'es-
pace disponible: il en resulte une présentation parfois tres serrée. 
Certaines notes ne figurent que dans une seule versión. Notons enfin 
que sur les 240 articles des coutumes, 125 sont annotés, 49 sont 
declares conformes au droit romain et canonique, 20 non confor­
mes, 55 articles ont des notes latines et ce sont les articles relatifs 
au droit penal qui sont les plus majoritairement gloses ( 37 sur 55). 
Ces allegationes sont parfois une sorte de resume, d'un point de vue 
juridique et judiciaire, en latin, du texte gascón, faisant tres souvent 
appel á la raison (l'expression ratio scrípta ou jus scñptum n'est pas 
utilisée, mais on trouve jus et ratio dicunt). 

'̂ Voir en annexe, un exemple des allegationes dans le manuscrit AA6 
des Archives municipales de Bordeaux, folio 11 v. Sur les manieres de citer 
les auteurs et les références du droit romain, H. Kantorowicz, «Die allega-
tionen im spáteren Mittelalter», Archiv für Urkunden Forschung, XIII 
(1935), pp. 15-29. P. Legendre, «Les abréviations paléographiques des cita­
tions du Digeste», chronique du droit romain medieval, Ecrits juridiques 
du Moyen Age occidental, VI, pp. 310-311. La bibliographie ancienne d'e-
xamen des manuscrits de Seckel reste toujours utile, «Palaiographie der 
juristischen Handschriften», Z. S. S. Rom. Abteilung, XL (1925), pp. 1-16. 
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D'autres notes relévent de la comparaison des coutumes et du 
droit romain. EUes indiquent tres précisément si l'usage est ou non 
conforme au ius scriptum. L'auteur (s) utilise des expressions varié-
es, surtout pour indiquer l'accord des cx)utumes et de la regle romai-
ne. Le terme juri consona est le plus fréquent, mais on trouve aussi: 
concordat juri, jure regulariter, quia de jure non credo dubium. Á l'in-
verse: juri dissona, contra jus, contraria, satis contraria. L'auteur 
anonyme s'adresse presque toujours á une tierce personne, auditeur, 
lecteur, juge, dans des formules qui se sont fixées, peu á peu, lors de 
la transmission méme des manuscrits des docteurs savants héritiers 
eux-mémes des maítres italiens. Elles ne sont familiéres qu'en appa-
rence, et il est possible de distinguer des degrés tres précis dans ce 
vocabulaire dont on connait tout l'intérét ̂ *. 

La richesse et la varíete des termes montrent que l'auteurCs) 
posséde une vaste palette d'expressions juridiques, rhétoriques, sou-
vent répétitives, empruntées aux maítres du droit du xm*™ síécle et 
coulées dans la forme des écrits savants de la disputatio ^'. Parmí ees 
formules, les plus simples sont: nota consuetudinem—quod est notan-
dum. Mais on trouve aussi des expressions beaucoup plus longues et 
plus precises, quoique stylisées: Credo quod hic debet habere littera 
hujus consuetudinis—Nota hic quod, sed pone quod—dico quod sic et 
hoc probatur ex ratione consuetudinem quod—probatur etiam quod— 
cum ego ista consuetudovelit quod. Á partir de ees notes, l'usage cou-
tumier est apprécié et declaré notable-notabiliter (expression on le 
sait tres typique et méme véritable topos de la littérature juridique 
médiévzile, car elle affirme la supériorité, la pertinence et l'équilibre 
d'une opinio juris, ou bien Vargumentum ab auctoritate ^. La coutu-

*̂ P. Legendre, «Recherches sur les commentaires pré-accursiens», 
Ecrits juridiques..., n.° 84, p. 367. 

'̂ Dans une ahondante bibliographie, on isolera G. Chevrier, «Sur l'art 
de rargumentation chez les romanistes médiévaux aux XII*-XIV* siécles», 
Archives de philosophie du droit, tome XI (1960 ,̂ pp. 115-188. L Mayali, 
«De usu disputationis au moyen age», Rechtshistoñsche Journal, tome 1 
(1982), pp. 91-103. M. Bellomo, «Der text erklárt den Text. Über die Anfan-
ge der mittelalterlischen Jurisprudenz», Internationale diritto comune, I, 4 
(1993), pp. 51-63. 

*° II s'agit d'une pratique qui est píissée,'sous l'influence des docteurs 
canonistes du droit canonique au droit laíque, (cf. la Bulle Super Speculam, 
a propos des docteurs (X, V, 5, 5 d'Honorius lEI). 
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me est parfois déclarée étonnante, au plus haut degré fine mirabilem, 
ou encoré crudelis, quodammodo absurdus, abiit in consuetudinem 
per non usum, hodie servatur contrarium (art. 127), bonam consue­
tudinem, juri tamen dissonam, grassia ignorantia, ou au contraire 
rationabilis, rationabiliter (art. 176). Le texte utilise aussi les mots 
ratio consuetudinis, ratio legis, jus et ratio dicunt (art. 112, 113)*'. 

Certaines de ees formules doivent étre étroitement rattachées á 
Tenseignement du droit, et en particulier á la question des casus. En 
effet, ees annotations ne sont pas toujours étroitement liées au cas 
jugé «sententia lata». Dans cette hypothése, le texte de la coutume 
indique tres précisément, dans l'article méme, que l'usage a été jugé. 
On connait alors le tribimal, parfois méme le nombre des conseillers 
présents et leurs noms, (l'un d'entre- eux est declaré ^prodome», 
d'autres «conselhadores» leur communauté d'opinion «eí tenent 
omnes» (art. 72). La plus ancienne mention date de 1238, la plus 
récente de 1344. Les formules sont toujours les mémes: nota sen-
tentiam secundum consuetudinem latam quod. Parfois, l'auteur indi­
que qu'il a assisté en personne au jugemenü quod vidi, et méme qu'il 
y a participé: nam bis fuit contra ipsam «me presente» in curia. L'ex-
pression est cependant un peu floue et ne permet pas de diré avec 
certitude qu'il s'agit d'un juge. Toutefois une autre formule montre 
sa parfaite connaissance des roles oü sont conserves les jugements: 
nota hic casum ubi a sententiam habes alium in rotulo (art. 158). Tres 
souvent, il reconstitue les données posees et donne la solution judi-
ciaire. Ses sources ne sont pas toujours si personnelles, ni si cÚrec-
tes. II écrit qu'il a entendu diré que Ton jugeait de telle maniere et 
ajoute alors: quod est notandum si verum sit. Lorsque le probléme 
juridique est, á ses yeux consideré comme important, la forme des 
casus est développée au meiximum, de maniere scolaire et savante. 

Ce sont ees allegationes juris qui nous paraissent le mieux ren-
trer dans le cadre d'un enseignement du droit, car elles dépassent 
évidemment une simple utilisation strictement judiciaire, mais sont 
plus encoré la preuve de la poursuite d'un objectif pédagogique nou-
veau. L'auteur reprend tous les points de l'affaire: distinguiter quia 
et tune quia..primo casu argumento secundo casu argumento..1\ ren-
voie á ses propres observations sur des questions connexes, á des 

"" A. Gouron, «Les termes rationaliter et ratio dans les écrits juridiques 
du Midi proven?al au XIII*"* siécle», Recueil des Mémoires et travaux des 
anciens pays de Droit écrit (1996), fase. XVII, pp. 1-28. 
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allegationes precedentes. II indique avec precisión le folio oú se situé 
sa référence: ista consuetudo est scipta supra, cum allegationibus 
juris-concors eodem folio. Il utilise ses propres notes latines (resume 
des problémes juridiques). II recommande méme une certaine 
maniere de comprendre le texte: et sic intelligite quod juñ consonum 
videtur, et d'en garder certaines regles particuliéres en mémoire: 
quam declarationem menti teneos. II est clair qu'avec cette technique 
on n'est plus tout á fait dans le domíiine de l'aUegatio juris, mais dans 
celui du commentaire savant a usage d'enseignement, illustré de 
Solutions judiciaires *^. 

Une observation complémentaire peut servir cet argument. La 
comparaison des divers manuscrits de la coutume montre une évo-
lution de la langue utilisée. Le fonds du texte coutumier est en gas­
cón, les commentaires et notes en latin, mais entre la premiére ver­
sión et la demiére (celle du manuscrit Péry), la langue a changé, il 
y a une «francisation» genérale, jointe á des commentaires latins 
plus nombreux et plus savants ^̂ . Au xv*"" siécle, aprés la recon-
quéte royale fran^aise, la situation des langues se stabilise, le gas­
cón reste langue vemaculaire, mais le latin est désormais la langue 
des requétes judiciaires, des registres d'insinuation. Les arréts du 
Parlement sont presque toujours precedes d'un préambule en latin. 
Les registres des notaires mélangent les trois langues. Le franfais 
est toujours utilisé dans les lettres royaux , les délibérations de la 
Cour des Grands Jours. Les analyses plus approfondies des textes 
des coutumes faites á propos du droit penal ont aussi souligné une 
marque croissante de l'autorité royale sur des points décisifs, 
comme par exemple: la poursuite des crimes graves, la détention 
avant jugement, l'exécution des jugements, l'autorité de la chose 
jugée **. 

*^ L'exemple le plus achevé est le tres important commentaire consacré 
au retrait lignager (art. 128), avec des formules qui ponctuent l'argumen-
tation : videlicet quod....constat...,igitur dicamus...aut...breviter...simplici-
ter...etc. 

*•' Sur les heurts entre le droit romain, le droit canonique et le droit 
coutumier comme expression régionale et langage «matemel», J. M. Car-
basse, «Libertes, pluralisme et droit. Une approche historique», Actes du 
coUoque d'Anvers, 27-30 mai 1993, Bruxelles, S. H. D., Bruylant 1995. 

** G. D. Guyon,«Les annotations de la coutume de Bordeaux..., spé-
cialement pp. 307-314. 
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Les variantes manuscrites sont claires sur tous ees points. Mises bout 
á bout, elles cx)nstituent un faisceau de preuves qui vont toutes dans le 
méme sens. Celui d'une rédaction qui s'éloigne peu a peu de sa premié-
re utilité, dans les deux demiers siécles du moyen age: á savoir une sorte 
de registre, oü sont releves avec soin les principaux usages locaux, appli-
qués et sanctionnés par les tribunaux de la \ ^ e . Désormais, le texte a 
une autre destination, dans laquelle il ne serait pas hasardé de recon-
naitre un manuscrit de travail pour l'enseignement des futurs juges. 

L'examen de cette question, semble tout aussi décisif, du point de 
vue doctrinal de la romanisation du droit penal qui en éclaire encoré 
plus la pertinence. Méme s'il n'est pas question de développer ce domai-
ne, par aüleurs tres complexe, ü faut en noter les caractéristiques prin­
cipales. Car, d'un point de vue general, le droit romain, en effet, sert des 
ai^uments múltiples, á commencer par celui d'une nécessaire simpli-
fication des juridictions locales, particuliérement enchevétrées et con­
currentes''^. Sa complexité et ses exigences techniques découragent les 
juges coutumiers mal formes á ses regles. De plus, dans le bordelais, 
región intermédiaire dans la géographie juridique médiévale, a la con-
fluence des pays de coutumes et de droit écrit, la présence du droit 
romain est un point délicat, juridique sans doute, mais aussi social, 
politique, qu'ü n'est pas fácile d' interpréter. II n'est done pas exclu qu'il 
y ait un coroUaire, volorjtairement introduit, entre la présence, de plus 
en plus visible du droit romain (des droits savants, en general, mais la 
référence au droit canonique est moins fréquente), l'orientation prise, 
en conséquence, par la justice et la volonté de conduire cette transfor-
mation dans un cadre pédagogique nouveau. L'étroit cumul qui a été 
souligné, précédermnent, est plus que jamáis visible, entre cette créa-
tion du droit, l'apparition, tres difficile á cerner localement dans les 
archives, d'une nouvelle Cour de Justice Souveraine et le renforcement 
de l'enseignement du droit, dans une institution devenue universitaire. 

2.2. Les conséquences de la romanisation des coutumes pénales 

Vis á vis des coutumes, le droit romain n'apparait pas comme 
une science abstraite, mais comme un instrument juridique parfai-

*̂  Sur cette question, G. Hubrecht, «Juridictions et compétences en 
Guyenne recouvrée», Ármales de la Faculté de droit et des sciences écono-
miques, Bordeaux, n.° 3-4, (1952), pp. 1-17. 
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tement adapté a un enseignement éminemment juridictionnel **. Le 
travail de l'auteur s'attache, en premier lieu, au commentaire tex-
tuel, mais il est aussi tres sensible á l'aspect positif du probléme 
penal soulevé. L'auteur entend y apporter une solution, puisée dans 
la référence au ius scriptum, mais en laissant de cóté l'abstraction 
puré dont il n'a que faire, au profit du sens pratique, de la commu-
nication —on pourrait presque diré— de l'enseignement du sens 
pratique. On peut rappeler que les romanistes méridionaux ont une 
position originale, á l'égard de la coutume, que A. Gouron a mis en 
évidence, des la deuxiéme moitié du Xii*™ siécle. Le juge peut appli-
quer la patriae probabilis consuetudo, si elle n'est pas contraire a la 
raison et aux bonnes mceurs. Le ius consuetudinarius est ainsi cré-
ateur d'un droit: tam commune, quam speciale *'. De toute fafon, 
dans les rapports entre la coutume et le droit romain, on doit rete­
ñir la lefon des décrétistes des siécles précédents: «il faut qu'un droit 
domine l'autre» "*. 

La plupart des études sur cette question laissent de cóté le 
droit penal qui figure ici, dans les manuscrits, au premier plan. 
C'est peu de diré que le droit romain submerge les coutumes 
pénales, cela a été vérifié partout, mais non pas comme un usus 
modemus, résultat d'une pratique assez grossiére, abátardie, rec-
tifiée, limitée, par la jurisprudence, méme si celle-ci l'entend un 
peu á sa maniere sur des questions délicates pour elle et contro-

** Les travaux de cette rencontre du droit romain et du droit coutu-
mier ne concernent qu'exceptionnellement le droit penal. G. Chevrier, 
«Composition pécuniaire et réparation civile du délit dans la Bourgogne 
ducale du XI*"" au xrv*™' siécle», Mémoires de la Société d'Histoire du des 
Droit et des Institutions des anciens pays bourguignons, comtois et ro-
mands, n° 21 (1973), pp. 127-137; H. Chalmers, «The concurrence of cri­
minal and civil actions in medieval law», Studia et documenta historiae et 
iuris, n.° 39 (1973), pp. 385-424; R. Feenstra, «Théories sur la responsabi-
lité civile en cas d'homicide et en cas de lesión corporelle avant Grotius», 
FATA IURIS ROMANI, notes additionnelles, Leyde, 1974, pp. 323-337; les 
actes du coUoque de Montpellier, Confluence des droits savants et des pra-
tiques juridiques, Milán, Giufré, 1979. 

"̂  A. Gouron, Études sur la diffusion des doctrines juridiques medieva­
les, VIII, Londres, 1987, pp. 13-14. 

•** P. Legendre, Ecrits juridiques du mayen age occidental..., VIII, 920, 
n.° 22, á propos de la «prestantia juris canohici» oü le droit canonique a 
domestiqué, au Xin siécle, le droit romain. 
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versees'*'. On ne voit pas non plus les juges, comme dans d'autres 
régions, prendre la liberté de punir certains crimes comme ils veu-
lent, alors que les coutumes et le droit romain prévoient des peines 
particuliéres ^°. Mais szms aller jusqu'á diré que le droit penal est un 
droit mort-né, c'est désormais ^tsecundum ius» que le juge doit se 
determinen C'est la le9on que le commentateur du texte veut lais-
ser á ceux qu'il entend guider dans la connaissance du droit. 

Les citations romaines permettent, par leur seule fréquence, de 
mesurer le poids de cette influence savante. Le Digeste est cité 32 
fois, le Code 23, les Institutes 3, les Novelles 5. Les romanistes 
médiévaux ne sont qu'assez peu invoques, mais toujours tres préci-
sément, avec leur opinión, á propos de questions pénales essentie-
Ues: la liberté sous caution (Cyprianus sur le de custodia rerum - C. 
9, 4, 4; de fidejussoribus- C. 8, 40, 13); l'absent condamné par con-
tumace ( Guillaune Durand Speculator plene prosequitur materiam 
istam in titulo de accusatoribus- C. 9, 2, 6; Dinus Mugellanus, Cinus 
de Pistóle ad legem Comeliam de siccariis et veneficiis et ad legem 
juliam de vi publica seu privata - D. 48, 8, 17 et C. 12, 6 ubi glosa 
expresse tenet. Ou encoré la forcé probante et le nombre des témoins 
en matiére d'adultére (Cinus, sur le titre de testibus - C. 4, 20, 18; D. 
22, 5, 3); l'absence d'avocat et la possibilité de l'invoquer pour obte-
nir un délai (Cinus et Odofredus sur le titre de postulando). Le cano-
niste Jean André est invoqué pour trancher de la place et de l'auto-
rité du droit écrit par rapport á la coutume {Liber Sextus, titulus non 
peccatum,versu cum déficit). On trouve également beaucoup d'au­
tres mentions d'auteurs, mais ils ne sont designes que sous l'éti-
quette de doctores ̂ ^ 

Pour ce qui concerne les crimes et les peines, on remarque que 
les annotations sont: soit une copie mot pour mot du Digeste (cas 
du suicide: de his qui sibi mortem consciverunt, D. 48, 3, 4 et 6), soit 

•*' Sur cette question d'un droit romain «vulgaire» creé par les juges et 
enseigné dans la pratique, Fr. Olivier-Martin, Histoire du droit frangais, 
(1948), édit. CNRS, París, 1984, p. 427. 

'" Cité dans J. M. Carbasse, Histoire du droit penal et de la justice cri-
minelle, 2000, p. 238. Les coutumes languedociennes font une grande place 
á rarbitraire, surtout le bas-languedoc. 

' ' On peut voir tout l'arriére plan de ees citations dans Y. Thomas, «La 
romanistique et la notion de jurisprudent», Droits, Revue frangaise de thé-
orie juridique, tome 4 (1984), pp. 148-160. 
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une copie paraphrasée de la regle romaine, soit plus fréquemment, 
un raisonnement dans lequel l'analogie, utilisée largement, permet 
au juge, de maniere plus ou moins ampie, selon la matiére, d'aggra-
ver la sanction. La sévérité, qui est presque toujours recherchée, 
prend appui sur des textes romains manifestement étrangers á la 
question traitée, mais que l'on veut faire servir aux intéréts présents 
(cas du titre de eunuchis -C. 4, 42, l;depatríbus qui filiis distraxerunt 
C. 4, 43, 1 et 2). Autre exemple, dans la punition de contrefa^on de 
sceau, le commentateur assimile les intéréts de la ville de Bordeaux 
á ceux de l'Empire romain (offense á la Respublica et au populas 
romanus. L'homicide est tres abondamment glosé et les annotations 
contiennent une curieuse et modeme référence á la nature humaine 
et á la nécessité de la proteger, en élargissant considérablement le 
champ d'application religieux de la Novelle «MÍ non luxuriantur con­
tra naturam» ^^. La question de la responsabilité repose sur la le^on 
du vieux texte de la Loi des douze tables et de la Loi Aquilia. Le com-
mentaire fait apparaítre que l'auteur connait parfaitement les analy-
ses décisives et influentes de Guillaume Durand et du Speculum qui 
ont constitué la base de la théorie de la responsabilité civile ̂ .̂ 

Enfin, la procédure est largement étudiée: les formes de l'ins-
truction et les modes de preuves, les libertes (caution, asile), les 
délais et défauts, la compétence du tribunal. On peut y voir se des-
siner la double influence de la littérature technique et dogmatique 
qui aboutira á la mise en place des principales regles inquisitoriales''*. 
Ce qui est intéressant dans ees notes, c'est la formation d'un argu-
mentaire qui s'éloigne radicalement de la vieille casuistique coutu-
miére et qui établit, probléme aprés probléme, une nomenclature 

" Authentique, Coüatio Sexta, 5, 1 et 2. Sur ce point G. D. Guyon, «Natu­
re humaine, territorialité et personnalité du droit: l'étranger dans les cou-
tumes pénales medievales bordelaises», Joumées intem. d'histoire du droit, 
mai 1999, Bruxelles, Cahiers d'histoire du droit et des institutions, 1999. 

^̂  A. Padoa Schiopa, «Delitto e pace privata nal pensiero del legisti bolog-
nesi, brevl noti», Mélanges Fransen, 11, Studia gratiana, n.° 20, Rome (1976), 
pp. 269-287. 

^* Dans cette littérature, á l'origine des éléments fondamentaux, con-
cepts et phases du procés penal inquisitorial, figurent le Speculum de Gui­
llaume Durand, le Tractatus de maleficiis d'Albert de Gandino, la Tractatus 
de tormentis, le Tractatus super maleficiis de Bonifacio Antelmi, la Practica 
judiciaria in materiis criminalibus... 
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precise, par exemple pour qualifier la gravité des faits. Elle - méme 
servant á appuyer tout une serie de regles: limite de la liberté sous 
caution, invocation des délais, défaut d'action, purgation de l'accu-
sation. C'est a son propos que l'auteur affirme qu'une telle regle est 
suivie «tota die, in curiis secularibus Burdigale» (C. 2, 1, 4 titre de 
elendo; D. 12, 2, 38 de jusjurando manifesté turpitudinis). Dans le cas 
du duel judiciaire, dont il reste a Bordeaux un réglement appelé 
«gage de bataille de appeu de batalha», Yofficium pietatis romain et 
un renvoi aux veteres leges (C. 6, 35, 1 de hiis quibus ut indignis aus-
feruntur et ad senatus consultum silanianum) permettent a l'auteur 
des notes d'en fonder la justesse, alors méme que le duel judiciaire 
est devenu de plus en plus étranger aux moeurs urbaines et que les 
puissances royales s'efforcent, depuis des décennies, de l'interdire. 

Ces quelques remarques tres superficielles sont loin d'épuiser le 
sujet de cette romanisation, en profondeur, du droit coutumier, lar-
gement pratiquée en droit penal. Elles permettent toutefois de mon-
trer la forme utilisée par l'auteur des commentaires qui agit á la fois 
en prud'homme coutumier et en théoricien romaniste, certes répé-
titif (la question de sa formation intellectuelle reste inconnue), mais 
qui n'hésite pas á reprendre quelques vieilles anecdotes, emprunté-
es aux vieux maitres italiens, qui circulent dans les milieux univer-
sitaires, ou qui figurent deja dans les marges des rares ouvrages en 
circulation ^̂ . Ce qui est plus important, c'est la nouvelle logique de 
ce travail, c'est le rapport tres étroit qui s'instaure vis á vis du ius 
scriptum. C'est la forcé d'une méthode qui reste toujours inductive, 
consistant á remonter des faits aux principes de la loi. C'est le pas-
sage d'une langue á l'autre, avec ce que cela comporte dans l'identi-
fication de la question, posee anciennement en gascón par la coutu-
me et que le commentateur traduit nécessairement par l'intermédiaire 
d'une verborutn signicatio empruntée á la langue latine. Truchement 
qui n'est pas seulement omemental, mais tout au contraire substan-
tiel, quant á sa signification juridique. Ce sont des questions qui vont 
alimenter l'examen ultérieur qui nous raméne plus étroitement á 
l'enseignement du droit, mais aussi de maniere ineluctable au Palais. 

^̂  Á Bordeaux, en 1443, un livre était si rare qu'il ne pouvait pas sortir 
de la ville sans une ceremonia tres solennelle et tres stricte. Ce qui laisse 
tout leur prix aux exempla dont pouvaient disposer les Maitres et les étu-
diants. H. Barckhausen, Statuts et réglements de l'ancienne Université de 
Bordeaux..., p. XXXL 
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La naissance de rUniversité et la création de la Cour Supérieure d'A-
quitaine apparaissant cx)mme le «locas primutn» oü s'élabore le nou-
veau droit bordelais. 

2.3. Les jurisconsultes bordelais entre le Palais et l'Ecole 

Lorsque les Statuts de l'Université sont définitivement promul­
gues en 1443, il ne font que reprendre, sous l'égide des autorités 
episcopales, nous l'avons vu, un état de l'enseignement du droit bien 
antérieur. Y figure l'Auditorium de droit canonique, mais également 
une organisation des études de droit civil, c'est á diré du ius scrip-
tum. Diverses mentions dans les archives bordelaises, tres dispersé-
es et qu'il convient de reunir avec précaution, foumissent quelques 
pistes de recherche. La premiére source est simplement réglemen-
taire. Elle emane des statuts de TUniversité qui précisent, á propos 
du professeur de droit civil, et de lui-seul, qu'il «leget in scholis sibi 
ordinatis». L'expression est á la fois vague, mais aussi tres indicati-
ve, car elle prouve bien que des cours de droit avaient lieu aupara-
vant, dans une salle prévue pour cet effet, prés le tribunal? chez le 
juriste lui-méme? 

C'est aussi du cóté des juridictions existantes qu'il faut se tour-
ner, et pzirticuliérement vers la Cour Supérieure d'Aquitaine. Les rai-
sons en sont múltiples. Tout d'abord, celle-ci fonctionne de 1370 a 
1451. C'est á diré á des moments clés, á la fois pour ce qui ressort 
des notes et gloses de la coutume, comme nous l'avons souligné, et 
dans les temps forts de la préparation et de la création de l'Univer­
sité de Bordeaux. La composition de la Cour (réglée selon l'ordon-
nance d'Edouard III du ler janvier 1369/70) refléte le milieu social, 
politique et surtout religieux. 

Les juristes qui y sont mentionnés, doivent reteñir spécialement 
l'attention. Ce sont pour la plupart des cleros séculiers et réguliers. On 
connaít quelques-uns d'entre eux, des 1370, dont Robert de Wikfort, 
docteur in utroque, alors connétable de Bordeaux, un des magistrats 
les plus considerables de la province. La Cour comprend trois juges, 
puis quatre, aprés 1372 ̂ . Á partir de 1375, la liste de ees juges peut 

'* L. Brives-Cazes, Les origines du parlement de Bordeaux (1370-1462), 
Bordeaux, 1887, p.l8s. 
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étre restituée presque entiérement. Elle montre que tous , sans excep-
tion, sont gradúes en droit canonique et en droit civil. On y trouve 
aussi des avocats, ou encoré des personnes qualifiées de «juriscon-
sulte», comme Maitre Fierre Femand. Mais également, ce qui est 
beaucoup plus intéressant pour la question des relations étroites, pro-
fessionnelles, entre le Palais et TUniversité, certains de ees juges sont 
professeurs de droit canon , comme Maitre Pelegrin de Fau, docteur 
en Décret, professeur de 1388 á 1399. Aprés cette date, les noms des 
juges sont toujours accompagnés de leur diplome et de leur titre pro-
fessoral, le cas échéant. On relévera, par exemple, celui de Fierre de 
Riviére (F. Risparal), legum professor, en 1411", et surtout le nom de 
Jean de Ceretain, docteur és loi, parce qu'il figure dans les Statuts de 
rUniversité, le 15 mars 1442, c'est á diré dzms les années décisives de 
la création des enseignements juridiques, ou de leur rattachement á 
rUniversité, ce qui est certainement beaucoup plus exact: «Joanne de 
Cerretanis, legum profesoribus et canónico ecclesiae Burdigalensis '*. 

Nous avons pu trouver, dans des sources variées 38 noms de 
juges diplomes en droit (Licencies, ou plus souvent docteur en 
décrets, ou és lois), la proportion des gradúes en droit canon est tres 
largement majoritaire jusqu'au XV*™ siécle^. Aprés 1410, elle reste 
encoré importante, et l'on peut noter que les «civilistes» ne sont la 
plupart du temps que bacheliers ou licencies és lois, (sauf Bertrand 
de Montferrand et Fons de Castillon (docteurs és lois), ou encoré 
bacheliers in utroque. A partir de 1450, les citations des noms de 
professeurs apparaissent plus rarement^'. L'on entre alors dans une 

" Cité dans l'abbé Baurein, Varietés bordeUdses, I, Bordeaux, 1784, p. 230. 
'* Statuta universitatis burdegale ordinatio et constitutio universatis, éd. 

H. Barckhausen, Bordeaux, 1886, p. 10 
^' Martial Peynel, doctor in utroque, régent de droit civil; Bemard Por-

quet, doctor in utroque (1489), recteur; Etienne le Piocel (Piochel), doctor 
in utroque, régent de droit civil (1497). C'est dans cette famille qu'est choi-
si Bertrand le Piochel comme conseiller au Parlement le 16 juillet 1497 
(Registres secrets du Parlement de Bordeaux, edites par Jean de Métivier, 
publiées par A. de Brezetz et J. Delpit, I, Bordeaux, 1886). 

^ Ces quatre noms apparaissent comme signataires, le 23 mars 1486/7, 
des Lettres patentes de Charles VII relatives aux priviléges royaux de l'U-
niversité (Maistres Fierre de Sacierges, Charles de Potaulx, Fierre de 
Cohardy, J. Robineau, dans le Livre des Priviléges, Archives municipales de 
Bordeaux, tome II, 1878, pp. 261-262, n." VE). 
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nuit documentaire qui n'est que tres exceptionnellement éclairée par 
quelques rares exemples, avant le xvi*""* siécle et méme le xvii*™ sié-
cle. Mais oú les liens initiaux entre la Justice et l'Université restent 
forts. En témoignent deux faits qui ne sont pas seulement anecdoti-
ques, mais qui démontrent un curieux renversement d'autorité. Le 
premier concerne le grand juriste Guillaume Benoit, docteur utrius-
que iuris et conseiller au parlement de Bordeaux. Celui-ci avait voulu 
entrer dans le collége des Conseillers au Parlement, en 1509. Le 
chroniqueur qui rapporte l'événement écrit: «mais est á noter que, 
bien qu'ilfut un si célebre magasin de science et de doctrine, néant-
moins, lors qu'ilfut examiné, il demeura muet tout a faict, sans pou-
voir ríen respondre, tant il se trouva estonné» ^'. Cette pratique de sou-
mettre les professeurs de droit á un examen de leur capacité, 
lorsqu'ils prétendaient exercer des fonctions de juge, fut méme éten-
due á leur charge universitaire, car au milieu du xvi*™ siécle, le Par­
lement decida de soumettre les futurs docteurs régents en droit á 
des épreuves coUectives au cours desquelles il intervenait pour véri-
fier leurs connaissances juridiques. 

Le terme de ees investigations dans les marges de la justice et de 
l'enseignement améne á proposer quelques conclusions, toutes pro-
visoires cependant, car elles demandent d'étre corroborées par des 
études beaucoup plus approfondies, quant á la signifícation de la 
reflexión doctrínale de ees juristes qui se sont attachés á l'examen 
du droit coutumier. lis l'ont feit par le moyen d'une grille de lecture 
de plus en plus romanisée et dont les oeuvres, á défaut de connaítre, 
á Bordeaux, leur enseignement, resteront dans les bibliothéques des 
professeurs et magistrats locaux et seront utilisées, jusqu'á la Révo-
lution Fran^aise de 1789, tant par les étudiants en droit, que par les 
avocats du barrean de Bordeaux et les juges. Ces manuscrits dont 
nous avons esquissé l'analyse et tenté d'en comprendre la portee, 
montrent l'importance de ce moment frontiére du travail des juris­
tes du xiv*™* et méme du xv*™ siécle. Certes, le texte et ses allega-
tiones juris, conserve un aspect ambigú: entre le casus exempla et la 
vieille glose, oü figurent avant tout des explications généralement 
breves, introduites pour éclairer des parties délicates ou particulié-

*' J. de Gaufreteau, Chroniques, tome I (de 1240 á 1599), édition Ch. 
Lefebvre, Bordeaux, 1877, p. 43: «ce qui est advenu depuis en la personne 
d'un aultre grand docteur en droit appelé Corras, estant examiné au Par­
lement de Thoulouse, pour un office de conseiller». 
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res du texte ". EUes sont recueillies d'abord dans les manuscrits avec 
le texte méme, entre les lignes, puis en marge. Simples remarques 
grammaticales, elles deviennent des indications d'auteurs, puis 
pénétrent á l'intérieure de leurs théories juridiques savantes et s'ap-
puient sur des citations de plus en plus nombreuses du droit romain 
et du droit canonique. Les exemples puisés dans les coutumes mon-
trent qu'il y a toujours un lien entre la lecture du texte et l'explication 
complémentaire. II y a aussi parfois un lien avec le casus, c'est á diré 
une restitution de l'hypothése prévue pour chaqué article du texte 
expliqué. Et l'on n'est parfois pzis tres éloigné du vieux genre littéraire 
de la distinctio, utilisé par la science remaniste pour réussir á classi-
fier des faits d'espéces reconductibles á un genre législatif. 

Ces constatations éclairent un peu les héritages dont sont tribu-
taires, á coup sur, le ou les rédacteurs de ces notes. D'ailleurs, Bor-
deaux a tissé des liens étroits avec lltalie , particuliérement avec les 
Maitres de l'Ecole de Pavie, pour lesquels les professeurs et surtout 
les étudiants ont une préférence qui ne se démentira pas au XVI*"* 
siécle, á tel point que l'on parlera «des italiens de Bordeaux» pour 
les qualifíer^. Mais des le debut du xv*™ siécle, les héritages de l'é-
cole de Hartóle sont visibles, ils se renforceront, á tel point qu'ils 
apparaissent, entre la xvi*"" et le xviii*™* siécle comme le dénomi-
nateur commun de la tradition juridique bordelaise. C'est a diré ten-
ter de réaliser une synthése harmonieuse entre la norme du ius pro-
prium (la coutume) et un ius commune constitué d'un ius scriptum, 
sans doute élagué de ses regles les plus anciennes et les plus anach-
roniques et rapporté, pour son application, á la sagesse du juge *̂ . 

Gérard D. GUYON 
Professeur á l'Université Montesquieu—Bordeaux IV 

*̂  Cf. par exemple, R. Feenstra, «Les casus codicis de Guido de Cermis 
dans les manuscrits et les éditions incunables des casus longo cum casibus 
brevibus codicum», dans Le droit savant au moyen age et sa vulgarisation, 
Variorum reprints, Londres, 1988, VIL p- 280. 

*̂  M. Bellomo, L'europa del diritto comune, Roma, 1994, p. 205. 
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